[image: image17.jpg]


Biographie et bibliographie

de François-Xavier Verschave
François-Xavier Verschave, né à Lille le 28 octobre 1945 est décédé à Villeurbanne le 29 juin 2005.

Economiste de formation, il était depuis 1983 le responsable des questions d’économie, d’emploi et d’innovation sociale à la Mairie de Saint-Fons, une commune de la banlieue lyonnaise. Il était marié et père de trois enfants.

François-Xavier Verschave était membre fondateur de l’association Survie, qu’il présidait depuis 1995. Il était également directeur de publication de la lettre mensuelle de l’association : Billets d'Afrique et d'ailleurs…

Spécialiste des relations franco-africaines, François-Xavier Verschave a notamment forgé et décrit le concept de « Françafrique », ce volet occulte de la politique de la France en Afrique. Ses deux principaux ouvrages sur la question, La Françafrique (Stock, 1999) et Noir silence (Les Arènes, 2000), sont devenus des références. Ce dernier lui a valu un procès pour offense à chefs d’Etat étrangers qui a finalement légitimé son travail puisque François-Xavier Verschave a été déclaré non coupable, compte tenu du  « sérieux des investigations effectuées ».

Il a également fourni un important travail de recherche sur le concept de Biens Publics à l’Echelle Mondiale et les théories économiques de Fernand Braudel.

François-Xavier Verschave était l’auteur ou le co-auteur d’une vingtaine d’ouvrages dont :

Nord-Sud : de l’aide au contrat. Pour un développement équitable, 1991,  Syros, 1991, 243 p.
L’aide publique au développement, avec Anne-Sophie Boisgallais, 1994, Syros, 150 p.
Complicité de génocide ? La politique de la France au Rwanda, 1994, La Découverte, 178 p.

La Françafrique : Le plus long scandale de la République, 1999, Stock, 380 p.

Noir silence, 2000, Les Arènes, 595 p.

Noir procès : offense à chefs d'Etat, 2001, Les Arènes, 382 p.

Noir Chirac, 2002, Les Arènes, 310 p.

De la Françafrique à la Mafiafrique, 2004, Tribord, 70 p.

Au mépris des peuples : Le néocolonialisme franco-africain, entretien avec Philippe Hauser, 2004, La Fabrique, 120 p.

L’envers des la dette. Criminalité politique et économique au Congo-Brazza et en Angola, Dossier noir de la politique africaine de la France n° 16, 2001, Agone, 225 p.
Les Pillards de la forêt. Exploitations criminelles en Afrique, Dossier noir de la politique africaine de la France n° 17, avec Arnaud Labrousse, 2002, Agone, 192 p.
On peut changer le monde, avec François Lille, 2002, La découverte, 127 p.

La santé mondiale entre racket et bien public, collectif, 2004, éditions Charles Léopold Meyer, 346 p.

L'horreur qui nous prend au visage : L'Etat français et le génocide, Rapport de la Commission d’enquête citoyenne sur le rôle de la France dans le génocide des Tutsi au Rwanda, avec Laure Coret, 2005, Karthala, 586 p.

La maison monde, libres leçons de Braudel, éditions Charles Léopold Mayer, 2005, 246 p. 

Négrophobie, avec Odile BIYIDI et Boubacar Boris DIOP, 2005, Les Arènes, 200 p.

Il coordonnait également la rédaction des Dossiers Noirs de la politique africaine de la France, publiés par Survie et Agir ici, aux éditions L’Harmattan puis Agone.

SURVIE est une association de citoyens qui milite publiquement depuis 20 ans pour que :

- l'argent de l'aide publique au développement serve réellement à lutter contre la pauvreté,

- soit mis un terme aux dérives souterraines et déshonorantes de la politique franco-africaine,

- soient mis en place des mécanismes de prévention et de répression des crimes contre l’humanité et de génocide.

Elle compte 1700 adhérents et une vingtaine de groupes locaux en France.

Survie de 1981 à aujourd'hui :
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 1984 Création de Survie-France.
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 1985 8 500 maires lancent un appel contre la faim et pour le développement, 200 d'entre eux participent à une marche vers Paris.
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 1989 Proposition de loi pour une meilleure utilisation de l'Aide Publique au développement (APD), souscrite progressivement par 72 % des députés.

[image: image4.png]


 1993 Publication du mensuel Billets d'Afrique et d'ailleurs. Survie dénonce la dérive génocidaire au Rwanda.
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 1994 Création de l'Observatoire permanent de la Coopération française (OPCF).

Organisation à Biarritz d'un contre-sommet à l'occasion du XVIIIe sommet franco-africain.
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 1995 Élections présidentielles françaises : Survie et Agir ici publient six Dossiers noirs de la politique africaine de la France.

Rédaction d'une nouvelle charte de Survie, incluant la lutte contre la banalisation du génocide.
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 1996 Participation au contre-G7. Organisation d'un colloque dénonçant le mépris dans lequel sont tenus la créativité politique, culturelle et l'esprit d'initiative des Africains.
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 1997 Survie et Agir ici présentent une série de propositions pour refonder la crédibilité des relations franco-africaines.
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 1998 Survie organise une manifestation au Trocadéro pour réclamer la constitution d'une vraie commission d'enquête sur le rôle de la France au Rwanda.

Survie lance une campagne de cartes pour une Cour pénale internationale indépendante et efficace. 

Survie et Agir ici mènent une campagne Sécurité au Sommet, insécurité à la base…, à l'occasion du XXème sommet franco-africain.
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 1999 Survie lance la campagne « La France ne peut parrainer l'impunité des crimes de guerre » contre le recours par la France à un article dérogatoire de la Cour pénale internationale (art. 124).

Survie soutient le mouvement des grévistes de la faim de Djibouti.

A l'appel de Survie et d'autres associations (Frère des Hommes, la Cimade, Agir ici), des citoyens marchent tous les jours sur l'esplanade des Invalides pour protester contre la politique de la France dans la guerre civile du Congo-Brazzaville.
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 2000 Devant l'imminence de la ratification du traité de la Cour pénale internationale, Survie interpelle les élus au sujet de l'article 124.

Lancement des campagnes " Mercenaires : Halte là ! ", puis " Bolloré : monopoles services compris ".

Création de l'association " Biens publics à l'échelle mondiale ".
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 2001 Procès les 28 février, 6 et 7 mars à la 17ème Chambre correctionnelle du TGI de Paris : Omar Bongo, Idriss Déby et Denis Sassou Nguesso poursuivent François-Xavier Verschave et Laurent Beccaria (son éditeur) pour "offense à chef d'Etat étranger" à propos de passages de Noir Silence.

Lancement des campagnes " Tchad, non à l'aide au développement d'élections truquées " et " l'envers de la Dette "
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 2002 Campagne d'information et de vigilance pour favoriser le processus électoral démocratique à Madagascar.

Juillet : la Cour d'Appel de Paris déclare FX. Verschave et L. Beccaria non coupables du délit d'offense à chefs d'Etat. Extraits de l'arrêt : "Les documents versés et les témoignages recueillis au cours de la procédure établissent non seulement l'importance et l'actualité des sujets évoqués, mais aussi le sérieux des investigations effectuées. Malgré la vigueur des attaques, il n'appartient pas que la démarche de François-Xavier Verschave soit critiquable." 

L'appel "Côte d'Ivoire prévenir le pire" lancé par Survie rassemble un large panel d'associations ou de représentants de la société civile.
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 2003 Février : Pendant le sommet officiel des chefs d'Etat et de gouvernement français et africains à Paris, Survie organise avec Agir Ici "Un autre Sommet pour l'Afrique", lieu d'expertise citoyenne, de témoignages et de propositions pour des relations franco-africaines renouvelées.
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 2004 En mars 2004, Survie organise avec les associations Aircrige, l'Obsarm et la Cimade, une Commission d'enquête citoyenne (CEC) sur le rôle de la France dans le génocide. Compte tenu des faits avérés de complicité multiforme de certains responsables politiques et militaires français dans le génocide, la CEC décide de devenir permanente afin de poursuivre le travail de vérité et de justice.
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 2004-2005 Au printemps 2004, Survie lance une campagne contre le soutien de la France aux dictatures en Afrique, intitulée "Les dictateurs amis de la France ! ?". Survie interpelle les débutés en faveur d'un meilleur contrôle démocratique de cette politique, monopolisée dans les faits par l'Elysée.

Dans le cadre de la campagne "2005 Plus d'excuses", Survie participe à la plateforme contre les paradis fiscaux et judiciaires.

La lutte contre la Françafrique : 

une histoire personnelle et collective, racontée par François-Xavier Verschave

Extrait de « La Françafrique, le plus long scandale de la République » 

Stock 1999,  p 36-55 chapitre 3

« Objections à l'inhumanité »
C'est une histoire à la fois personnelle et collective qui m'a conduit à entreprendre ce livre, comme on ouvre un chantier. J'y suis témoin et rouage, artisan et outil 
. Retracer brièvement cette histoire m'a paru indispensable, comme voie d'accès et mode d'emploi 
: allumer la lumière est un faire plutôt qu'un résultat, cet ouvrage n'est pas l'interrupteur qui déclenche l'éclairage électrique. 

J'en reviens au génocide. Difficile d'y échapper, en ce XXème siècle. Ce n'est pas la découverte de la Shoah qui m'a le plus bouleversé. C'est de n'avoir connu son existence qu'à vingt ans, trois ans après le baccalauréat, et presque par hasard. Je lisais beaucoup, j'aimais l'histoire, j'entamais ma quatrième année d'études supérieures, et pourtant personne ne m'avait jamais parlé de l'extermination des Juifs. Je l'ai apprise un soir de 1965, lors d'une émission de télévision. Ainsi, quinze années d'enseignement, depuis l'école primaire, avaient pu omettre l'information majeure de ce siècle : l'homme est capable de l'inhumanité absolue. Je découvrais que l'on ne vous apprend pas toujours l'essentiel, et que l'on occulte volontiers le pire. 

Je reçus donc, simultanément, la mauvaise nouvelle et l'intuition des conditions de son renouvellement : la chape de silence, les ruses infinies de l'esquive et de l'indifférence, le réseau des petites et grandes lâchetés. Ils autorisent l'abomination, puis l'enrobent, la masquent et l'escamotent. Ma vie en était changée, je découvrais l'obligation de l'engagement politique : aucune main invisible, nulle autorité bienveillante n'étaient là pour nous dispenser de repérer, puis de refuser et déjouer les connivences diffuses avec l'extermination, ce dérapage absolu, toujours possible. 

Dans le même moment, j'ai compris qu'un semblable tissu de complicités empêchait de désigner l'horreur du présent : l'acceptation de l'extrême misère qui entraînait, à l'époque, la mort quotidienne de quarante mille enfants, par malnutrition ou défaut d'accès aux soins élémentaires. Le voile d'impuissance qui habillait en fatalité ce produit de l'indifférence et de l'iniquité, je le sentais voisin de celui qui fit accepter au peuple allemand, puis à la France pétainiste, la soumission ordinaire au projet d'extermination des Juifs. J'entrepris des études d'économie pour tenter de comprendre les causes de la misère. 

Muni cinq ans plus tard de cette « compétence », je partis faire mon service national dans le cadre de la coopération, en Algérie, sur la piste du « développement ». Un hasard à vrai dire : je devais rejoindre un poste en Tunisie, mais un retournement diplomatique avait conduit le Quai d'Orsay à dépêcher soudain à Alger un fort contingent de coopérants français. Ce furent deux années de travail intense, d'expérimentation, de découverte des rouages économiques et politiques 
. 

Pourtant, un doute s'insinuait dans mon esprit quant à la pertinence des modes de pensée économique que l'on m'avait enseignés - la thèse libérale et son antithèse marxiste. Localement, des conseillers étrangers en proposaient une variante planifiée, dirigée par un État jacobin mâtiné de soviétisme. Ces conseils rencontraient la pente naturelle de ceux qui, aux commandes de l'Algérie, avaient remplacé les Français. Les Algériens eurent donc droit à un pays tenu par l'armée et la Sécurité militaire, puis à la nationalisation de leur économie : les coopératives de transport de voyageurs, par exemple, bien que très performantes, furent remplacées en 1972 par la bureaucratique SNTV. La manne pétrolière fut investie dans la théorie fumante des « industries industrialisantes » : l'Algérie se faisait livrer de gigantesques unités sidérurgiques ou pétrochimiques clefs en mains, censées diffuser leur technologie et leur richesse sur un environnement économique maltraité. C'est bien sûr le contraire qui s'est produit. La majorité des coopérants français dénigraient à longueur de soirées les fonctionnaires ou salariés algériens qui « sabotaient » ces beaux jouets neufs et modernes. Il était pourtant perceptible que la population algérienne entretenait une sorte de résistance face au parachutage d'un modèle inassimilable, culturellement et structurellement, tant il occultait les nécessités de l'enracinement, de l'appropriation, d'une ré-édification économique, politique et sociale. 

Devenu sceptique sur l'exportation des modèles de développement, j'en vins, rentré en France, à reprendre la pratique économique par la base, en quête d'autres rationalités 
. Je n'acceptais pas, pour les avoir rencontrés, l'enfermement asilaire de ceux que la rationalité ordinaire a blessés 
. Je participais en 1976 à la création d'un atelier de menuiserie-ébénisterie composé pour moitié de sortants d'hôpitaux psychiatriques. Je fus durant cinq ans le responsable de cette entreprise assez originale, dont l'aventure se poursuit encore vingt ans après. 

Qu'est-ce qui liait le rejet du génocide, de l'extrême misère, et de la proscription de l'aliéné ?  Ce refus procède d'une conviction et d'une expérience : j'y retrouve toujours des existences humaines défigurées, mes semblables. Ils me disent : « Je n'ai pas mérité cela. Ce que j'aime au monde, ce que je voudrais aimer, ne peut pas me faire cela ». Et comme on aime peu ou prou les mêmes choses, les mêmes paysages, les mêmes chants, les mêmes enfances...  Reste-t-on humain si l'on ne cherche plus à endiguer l'inhumanité ?  Il m'a toujours semblé préférable de colmater au plus vite les petites fuites ou les brèches plutôt que d'attendre d'être submergé, obligé alors à un héroïsme et un déchirement dont peu d'hommes et de femmes sont capables. Mais nous sommes tous saisis par cette sorte d'« incapacité anthropologique à anticiper les conséquences d'un manque d'engagement 
». 

La relégation de la folie causait en moi une peur panique. Elle a cessé à la première minute de l'année que j'ai passée à travailler, comme garçon de salle, dans une clinique psychiatrique : j'y ai rencontré des êtres humains, d'autant plus disposés à communiquer que je n'étais pas soignant. Plus tard, j'ai eu l'occasion d'échanger de longs moments avec un homme légèrement plus âgé que moi, dont les « rechutes » se faisaient de plus en plus sévères. Il me racontait ses cauchemars, dans un contexte dont je ne découvrirai l'horreur que bien plus tard 
. Il avait fait partie des troupes coloniales au Cameroun autour de 1960. Il me parlait de massacres. Il voyait partout des croix noires... 

On est peu de chose pour retenir ces vies à la dérive. Mais en se coalisant, on arrive parfois à enrayer le cours de la fatalité. Un simple repas partagé est une victoire. Le compagnonnage durant une journée de pose de portes ou de fenêtres est un cran d'arrêt à la violence. 

Une raboteuse de 925 kg, tombée sur moi lors de son déchargement, avait eu la gentillesse de ne point trop m'amocher. Je pouvais encore servir. Il se trouve que la crise économique, le chômage et l'exclusion gagnaient les agglomérations. Une banlieue lyonnaise s'attacha mes services, début 1982. J'y suis encore attaché, seize ans plus tard. 

Entre-temps, Survie m'a croisé.

Fin 1983, je tombe sur une pleine page de publicité dans Le Monde, qui présente les objectifs d'une « campagne Survie » contre l'extermination par la faim, lancée en 1981 par le manifeste-appel de 54 prix Nobel. Quelque chose m'attire d'emblée : il s'agit d'une démarche profondément politique. Les prix Nobel demandent de donner « valeur de loi au devoir de sauver les vivants ». De fait, dans plusieurs pays d'Europe (en Italie, en Belgique, en France), des campagnes de citoyens Survie cherchent à obtenir une loi qui transforme en un dispositif durable et efficace tant les générosités passagères des individus que l'aide publique au développement, trop souvent dévoyée. Vaincre la faim, rappellent-ils, est un objectif politique, atteignable si nos représentants décident d'en prendre les moyens. Un objectif ni plus ni moins utopique, en somme, que l'abolition de l'esclavage, l'école gratuite ou la sécurité sociale. 

Cette approche, dans le droit fil de ce qui m'a mis en route en 1965, me plaît. J'écris à l'adresse parisienne de Survie, en demandant quelques précisions. Débordé, le responsable de la campagne, Jean Fabre, met six mois à me répondre - le 6 juin 1984. Il m'invite à participer le 23 juin aux « Assises de la survie et du développement », convoquées par plus de six mille maires de France. Elles se tiennent à Paris, salle Wagram. Nous discutons à la sortie. Je suis convaincu. Je repars pour un tour. 

J'imagine que cet engagement sera assez bref : le mouvement Survie a obtenu en Belgique 
 et il va bientôt obtenir en Italie 
 le vote de lois exceptionnelles de lutte contre la faim, pour un total de 10,6 milliards de francs. Avec bientôt cent vingt-six prix Nobel et l'appui de six mille maires couvrant tout l'éventail politique (à l'exception du Front national) 
, on devrait pouvoir obtenir rapidement en France une décision d'envergure. Dès le 12 juillet 1984, le président Mitterrand reçoit à l'Élysée le prix Nobel Louis Néel, Jean Fabre et une délégation de maires. Il demande au ministre de la Coopération Christian Nucci d'assister à l'entretien, et il lui remet le dossier... Nucci, que Mitterrand a substitué au réformateur Jean-Pierre Cot, sera bientôt rendu célèbre par l'affaire du Carrefour du développement 
. C'est un homme avenant, plus habile au carrefour des intrigues et des affaires que dans la mobilisation pour le développement. Nous ne le savons pas encore. 

Je m'implique fortement dans la campagne Survie en France, et j'apprends son histoire. En 1981, trois hommes, aux parcours très différents, s'étaient retrouvés dans une chambre d'hôtel : le prix Nobel de la Paix argentin Adolfo Perez Esquivel ; Jean Fabre, un ingénieur français qu'un parcours peu orthodoxe a mené de l'insoumission à la promotion des communautés paysannes en Amérique latine ; et le fondateur du Parti Radical italien, Marco Panella. Tous trois partagent la même indignation : on vient d'organiser une année internationale de l'enfance, et 40 000 enfants continuent de mourir chaque jour faute de nourriture ou de soins élémentaires ; pour l'essentiel, les réactions se partagent entre l'indifférence, les beaux discours et la seule charité. Or, ils en sont persuadés, les réponses charitables sont dramatiquement insuffisantes. Il s'agit d'une bataille politique : réveiller la résistance des citoyens à la négation des valeurs les plus élémentaires, susciter un sursaut contre l'accoutumance à ce qu'ils qualifient d'« holocauste », par non-assistance massive à populations en danger.

Ils décident alors de proposer aux prix Nobel qu'ils connaissent un « Manifeste-appel contre l'extermination par la faim », qui puisse devenir la charte d'une campagne internationale de citoyens. Ceux-ci interpelleront leurs institutions pour que les choses changent, aux niveaux où elles doivent être changées et avec les moyens de l'action collective : « Il faut que tous et chacun donnent valeur de loi au devoir de sauver les vivants, et de ne pas exterminer, que ce soit même par inertie, par omission ou par indifférence ».
Ce manifeste est rapidement co-signé par cinquante-trois prix Nobel. Pour le promouvoir, une association internationale est constituée à Bruxelles, Food and Disarmament International (FDI) 
. La campagne Survie est lancée en Belgique et en Italie où elle rassemble des dizaines de milliers de personnes. En France, elle commence en 1983 dans la ville savoyarde de Cognin, chez le maire Jean Fressoz 
. La mobilisation des maires en faveur d'une « loi pour la survie et le dével

oppement » devait culminer avec les Assises du 23 juin 1984, salle Wagram. Mais, dans les médias, celles-ci sont occultées par le rassemblement à Paris, ce même dimanche, d'un million de défenseurs de l'école libre. François Mitterrand n'aura pas de mal à oublier sa rencontre du 12 juillet avec Jean Fabre. Christian Nucci a bien d'autres priorités. 

La campagne Survie en France s'organise en association autonome. Membre du bureau constitutif, j'en suis le trésorier - avant de devenir, au fil des ans, le secrétaire général ou le président 
. Des fonctions non rémunérées, qui représenteront vite plus d'un plein temps - à côté duquel je devrais conserver un mi-temps professionnel... Fin 1984, je ne le sais pas. Nous croyons obtenir bientôt une victoire politique en France : demander qu'une partie des 40 milliards de l'aide publique française au développement serve efficacement à lutter contre la faim et ses causes, voilà qui semble relever du simple bon sens. Nous voulons tellement obtenir une réponse rapide à une situation insupportable que notre campagne s'appelle Survie 84 - avant de devenir Survie 85, Survie 86, etc. Ce n'est qu'en 1989 que nous ôterons le millésime, conscients que la durée serait nécessaire face à des résistances insoupçonnées. 

Nous décidons de repartir par une série d'Assises régionales pour la survie et le développement à Lyon, Marseille, Pontivy et Toulouse, rassemblant presque à chaque fois un millier de personnes, dont plusieurs centaines de représentants des communes. Nombre d'entre elles prennent des délibérations engageant un millième ou un centième de leur budget pour des projets de lutte contre la faim. Ces Assises accélèrent l'essor de la coopération décentralisée, avec l'appui technique du Programme Solidarité-Eau que lance alors la ministre de l'Environnement Huguette Bouchardeau. 

8 550 maires et 60 % des parlementaires sont signataires d'un appel au président de la République, lui demandant de « faire de la lutte contre les causes de la famine une priorité nationale ». A partir du 13 septembre 1985, plusieurs centaines d'entre eux se mettent en marche, littéralement. Deux cents participent, sur une distance plus ou moins longue, à une « Marche des maires » vers Paris. Ils marchent sur trois parcours distincts, depuis les Alpes-Maritimes, la Savoie et le Gers. Dominique Baudis, Jean-Pierre Cot et Alain Carignon font un bout d'étape. De simples citoyens aussi. Plus de cinq cents maires se rendent sur les parcours, ou aux rencontres du soir. Trois édiles ont décidé de faire à pied le trajet intégral, près de 600 km, depuis leurs bourgs d'élection : Bernard Jorcin, Bernard Tenet et Albert Duvillard, maires de Lanslebourg en Savoie, Communay et Toussieu dans le Rhône. Jean-Pierre Ginet et Jean Tourres, maires de La Biolle (Savoie) et Beaumont-en-Diois (Drôme), en font presque autant. 

Je me souviendrai toujours du départ de Toussieu, le 28 septembre 1985. Albert Duvillard avait rassemblé les enfants de l'école primaire. Il leur a expliqué qu'il partait vers Paris demander des moyens pour lutter contre la faim, comme ces mères du Sahel qui chaque jour s'en vont chercher de l'eau, accomplissant parfois plus de 20 kilomètres aller-retour. Puis il est parti. Derrière lui, tous les enfants ont marché jusqu'au village suivant. Si François Mitterrand avait vu ces images, lui qui a toujours été sensible aux liens profonds entre un élu et la population, il aurait peut-être compris l'énorme gisement de solidarité qui n'aspirait qu'à trouver un cadre. Mais il ne les a pas vues, se laissant dominer par les seuls rapports de forces militaires ou économiques, et flatter par les réjouissances que lui mitonnaient ses pairs africains. 

Les médias nationaux ont boudé jusqu'à l'arrivée cette mobilisation inédite de la « France profonde », largement couverte par la presse régionale. Nous étions trois, pourtant, à nous battre jour et nuit pour faire passer l'information aux journalistes de la presse écrite et audiovisuelle 
. Il n'y aurait, nous répétait-on, que deux opportunités d'en parler : si un maire marcheur se faisait écraser, ou si nous pouvions faire marcher Gérard Depardieu. Albert Duvillard avait décidé de partir bien que son père fut très malade. Ce père est mort durant la marche. Son fils est revenu pour l'enterrement, puis a choisi de reprendre la route. 

Dans un articulet, Le Figaro, confondant les chiffres, signalait que plus de 8 000 maires étaient en marche !  Tout était dit : même si les maires de presque un quart des communes de France avaient marché contre la faim, la France jacobine n'aurait pas bronché. Le 20 octobre, les maires marcheurs arrivent à Paris, accompagnés de parlementaires et de personnalités. Les médias nationaux signalent la fin de cette protestation, au sens fort - après l'avoir pendant cinq semaines privée de tout écho. Le lendemain, une délégation est reçue en aumône par le Secrétaire général adjoint de l'Élysée. 

Depuis juin 1984, la démarche s'est approfondie, enracinée, mais il est clair que l'Élysée bloque. Nous découvrons que le poids des élus locaux est quasi-nul auprès des décideurs et médias parisiens. Nous choisissons de passer par la représentation nationale. 

Mais ça coince aussi à l'Assemblée, où le groupe socialiste est majoritaire jusqu'en 1986. Le petit noyau des « spécialistes » de la coopération, emmené par André Bellon et Alain Vivien, y déploie une indéfectible obstruction. Nous dérangeons ces vestales du domaine réservé élyséen, en quête d'un maroquin ministériel 
. André Bellon, rapporteur du budget de la Coopération, professait un grand souci pour les drames du tiers-monde, mais taxait d'irréalisme nos propositions. Je lui demandai un jour : « Si une enveloppe budgétaire supplémentaire était votée pour lutter contre l'extrême misère, comment l'utiliseriez-vous ? ». Il ne savait pas. Le « spécialiste de la coopération » n'y avait jamais réfléchi, par un mélange de fatalisme, de superficialité et d'autocensure. Alain Vivien, lui, considérait comme une atteinte insupportable à la sérénité de l'élu républicain le fait que des citoyens suggèrent un meilleur usage des crédits de la nation. Pour le repos de tels élus, il faudrait constamment afficher le panneau « Prière de ne pas déranger » à l'entrée de la Chambre des députés... 

Dans leur opposition à toute remobilisation de l'aide publique au développement (APD) vers le refus de l'extrême misère, ces députés avaient l'aval de plusieurs leaders du monde des ONG - les organisations non-gouvernementales d'urgence ou de développement 
. Les associations d'aide d'urgence, alors en plein boom, ne s'intéressaient guère au développement, et leur « morale de l'extrême urgence » était plutôt anti-politique 
. Or la démarche de Survie était profondément politique. D'autre part, les dirigeants des ONG n'avaient pas forcément envie de changer la dimension de leurs actions, de sortir d'une logique de micro-projets pour relever des défis plus vastes. 

Tout n'était pas faux dans leurs objections. L'exigence éthique posée par Survie, d'une action efficace et résolue contre les tragédies de l'extrême misère, ne réglait pas vraiment la question des méthodes. Les succès politiques obtenus en Belgique et en Italie, avec la mobilisation de moyens considérables, ne garantissaient pas forcément leur bon usage. Ainsi en Italie, mise en coupe réglée par le pentapartitisme (le partage de l'État entre les cinq partis au pouvoir), les possibilités de dévoiement n'étaient pas illusoires. La coopération avec la Somalie avait échu au Parti socialiste de Bettino Craxi : la corruption massive qui s'y insinua n'est pas étrangère à l'effondrement ultérieur de l'État somalien. 

Autrement dit, il ne suffirait pas d'emporter une victoire de principe, à la Pyrrhus : il faudrait ensuite occuper le terrain, c'est-à-dire assurer, parmi les experts, les fonctionnaires et les personnalités de référence du milieu non-gouvernemental, un consensus suffisamment large sur la meilleure façon d'appliquer une loi nouvelle. Nous entreprenons en 1987 de bâtir un tel consensus, et y parvenons dix-huit mois plus tard, autour d'un projet de « Contrat de génération, fondé sur le partenariat » 
. 

Entre-temps, la mobilisation n'avait pas cessé. Elle s'adressait non plus aux maires, mais aux parlementaires. En 1987, une majorité de députés et 103 sénateurs s'étaient engagés à voter une « loi pour la survie et le développement ». Mais le président du groupe socialiste, Pierre Joxe, sermonne celles de ses ouailles qui veulent en faire davantage : rabrouée, Huguette Bouchardeau sort d'une réunion en claquant la porte. Au gouvernement, le ministre de la Coopération Michel Aurillac, branché via les Clubs 89 sur les réseaux gaullistes franco-africains, verrouille le statu quo et protège les rentes de l'aide publique au développement. Au ministère de l'Intérieur, Charles Pasqua donne un coup d'accélérateur à la constitution de son propre réseau. L'incrimination de Christian Nucci à propos du Carrefour du développement est une utile diversion. 

Début 1988, les prix Nobel viennent à Paris. Plus de vingt d'entre eux enregistrent le manifeste-appel contre la faim 
. Le film de cet appel passe sur TF1, à 7 sur 7 - sans commentaire. Avec ces prix Nobel, Survie allume 40 000 bougies dans les jardins du Palais Royal, pour rappeler que 40 000 enfants sont à sauver chaque jour : l'image fait le tour des télévisions... qui se gardent bien d'explorer son contenu. Le 22 avril, juste avant l'élection présidentielle, cette opération est relayée dans 200 villes et villages de France. Avec les principales autorités morales et religieuses, et la quasi-totalité des associations de lutte contre la misère dans le tiers et le quart monde, Survie demande pour le septennat à venir une double priorité de solidarité, « ici et là-bas » 
: une loi contre la grande pauvreté en France, une loi pour la survie et le développement dans les pays les plus pauvres. 

Malgré le fort renouvellement de l'Assemblée, 353 députés se sont désormais engagés à voter une telle loi. Le député socialiste Jean-Michel Belorgey, président de la Commission des Affaires sociales, entreprend immédiatement de préparer et faire voter une loi contre la grande pauvreté en France, instituant le Revenu minimum d'insertion (RMI). 

Au printemps 1989, quatre autres députés rejoignent le député PS dans son grand bureau. Ils sont issus des quatre autres groupes de l'Assemblée : Jean-Pierre Delalande pour le RPR, Jean-Paul Fuchs pour l'UDC, Denis Jacquat pour l'UDF et Théo Vial-Massat pour le PC. En deux séances, ils rédigent sans difficulté une proposition de loi commune correspondant aux demandes de Survie : un millième des ressources françaises (6 milliards de francs par an) seront affectés au développement de base des régions les plus vulnérables, selon un mécanisme institutionnel et contractuel nouveau qui permette la participation prépondérante de la société civile. Le 26 mai à 11 heures, les quatre députés conviés chez Belorgey s'en vont en choeur déposer leurs propositions, quasiment identiques, au Bureau de l'Assemblée 
. Jean-Michel Belorgey en est empêché par le groupe PS. La garde rapprochée de l'Élysée s'y est renforcée de Jeanny Lorgeoux, cheville ouvrière du réseau franco-africain de Jean-Christophe Mitterrand. C'est cet ami de Mobutu, entre autres, qui expose désormais le point de vue du groupe PS lors du vote du budget de la Coopération... Les députés socialistes qui veulent signer la proposition de loi Belorgey sont menacés d'exclusion. 

Le groupe d'experts constitué en 1987 par Survie s'élargit à une quinzaine de pays d'Europe. Il travaille avec des représentants du tiers-monde et d'organisations internationales (PNUD, UNESCO, UNICEF, CEE, Conseil de l'Europe, OCDE,... ). Ses 60 membres posent, après une série de rencontres, les bases d'un « Contrat de génération » entre l'Europe et les Pays les moins avancés (les PMA). Le groupe des experts français édite ses travaux sous le titre Nord-Sud : de l'aide au contrat 
. 

Survie continue de mobiliser les parlementaires et un large éventail de personnalités 
. Ils sont nombreux à se rassembler, le 6 juin 1990, 201 ans après le Serment du Jeu de paume, pour prêter le « Serment de l'Arche » : ne pas se séparer jusqu'au vote de la loi. 53 parlementaires se sont déplacés jusqu'à l'Arche. A son pied, 35 000 fleurs 
 composent la superbe affiche proposée par Folon en cette occasion. Les télévisions boycottent... et pas seulement parce que Mandela est de passage à Paris. Les actions non-violentes, belles ou endeuillées, se succèdent. Mais les deux citadelles aveugles qui commandent l'aide publique au développement française, Bercy et la cellule africaine de l'Élysée, résistent. 

Cependant, un inlassable travail de conviction militante auprès des députés porte ses fruits. En octobre 1991, ils sont désormais une majorité à avoir signé les propositions de loi Delalande, Fuchs, Jacquat et Vial-Massat, auxquelles s'ajoutent celles du non-inscrit Jean-Marie Daillet et de trois « résistants » socialistes : Jean-Michel Belorgey, Marie-Noëlle Lienemann et Jean-Pierre Luppi. Avec le renouvellement de l'Assemblée en mars 1993, ils seront bientôt 73 % de signataires, plus le Premier Ministre, les ministres de l'Économie, des Affaires Étrangères et de la Coopération : du jamais vu sous la Ve République 
! 

Comme s'exclame Brigitte Fossey lors d'un de nos rassemblements : « Si nous n'arrivons pas à faire passer cette loi, tous partis réunis, nous ne sommes pas dignes des enfants que nous avons mis au monde ». 

Un dimanche matin 
, je regarde Télé-Foot sur TF1. L'invité est Raymond Domenech, ancien joueur international, entraîneur de Lyon. Il raconte un rêve : « Nous, footballeurs, ne sommes pas que des machines à taper dans un ballon. Nous sommes des êtres humains, avec nos passions et nos convictions. Je rêve que, lors d'une finale de Coupe du Monde, les joueurs s'arrêtent cinq minutes pour dire au milliard de téléspectateurs qui les regardent : "Nous vous donnons de la joie, mais nous aimerions que vous vous mobilisiez aussi pour qu'il n'y ait plus tant d'enfants victimes de la faim" ». 

Depuis l'enfance, j'adore le football. Et cela faisait un certain temps que je tournais autour du même rêve. Je vais voir Raymond Domenech. Nous entreprenons de convaincre le milieu du football professionnel, pour qu'il nous aide à obtenir le vote de la loi. Après tout, les footballeurs sont de très gros contribuables, ils font partie d'un milieu très international, ils ont souvent de jeunes enfants : comment peuvent-ils admettre que 99 % de l'aide publique au développement serve à tout autre chose qu'à lutter contre la pauvreté ?  Raymond Domenech a beaucoup d'amis, les choses avancent vite : Laurent Blanc, Jean-Philippe Durand, Luis Fernandez, Rémy Garde, Fabien Piveteau, Ricardo, Alain Roche, Jean Tigana, etc., se mettent de la partie. Nous faisons le tour de France des stades et des entraîneurs. Bientôt, 419 joueurs, entraîneurs et cadres de Première et Deuxième divisions ont signé l'appel suivant : 

« Nous, footballeurs français, nous associons à la majorité de députés de toutes tendances, d'accord pour mettre à l'ordre du jour de l'Assemblée Nationale une proposition de loi qui affectera 7 Milliards par an aux projets prioritaires de développement humain menés avec les populations les plus vulnérables ». 

Nous décidons de tenter le banco : l'autorisation de la Ligue nationale de football pour, qu'un soir de championnat, l'ensemble des 42 équipes de Première et Deuxième divisions, sur 21 stades, demandent la mise à l'ordre du jour de la « loi Survie ». Le directeur de la Ligue, Régis Pukan, accepte. Ce sera le samedi 20 novembre 1993. Je ne me sens plus de joie, j'ai l'impression d'avoir marqué un but décisif. La campagne que nous allons mener avec les 600 footballeurs professionnels évoluant en France s'intitulera d'ailleurs « Un but : le développement ». Comment l'inertie du pouvoir résisterait-elle à un tel potentiel médiatique ? 

Tous les militants de Survie à travers la France se découvrent spécialistes du football, vont rencontrer les présidents de club, les entraîneurs, les joueurs, les journalistes sportifs. Les 42 équipes acceptent, l'une après l'autre, de participer à une cérémonie symbolique d'avant-match : tous les joueurs signeront un ballon marqué « Loi Survie ». Puis une délégation portera les ballons au Premier ministre. Certaines équipes font davantage, telle celle de Nice, entraînée par Albert Émon, qui porte un brassard « loi Survie » durant tout le match, télévisé. Des joueurs s'expriment dans la presse locale... Mais deux des manitous du football font barrage : Michel Denisot à Canal +, et Jacques Vendroux sur France-Inter, animateur par ailleurs d'une institution-pivot, le Variétés-Club de France. Le 20 novembre, la couverture médiatique est assez limitée. 

Le 22 novembre matin, d'abondantes chutes de neige bloquent une partie de la délégation des joueurs. Ils sont 11 finalement parvenus à Paris, prêts à se rendre à Matignon, porteurs de la plupart des 42 ballons « Loi Survie » 
. Ils passent rencontrer à l'Assemblée nationale les députés promoteurs de la loi, pendant que nous essayons en vain d'avoir confirmation du rendez-vous chez le Premier ministre. La confirmation ne vient pas. Édouard Balladur est pourtant signataire de la proposition de loi, tout comme Jacques Chirac. 

La délégation se rend quand même à Matignon, avec les ballons. Elle est suivie par les caméras de France 2. Rue de Varenne, les CRS nous arrêtent, dix bonnes minutes. Nous sommes finalement reçus par le conseiller diplomatique du Premier ministre, Philippe Baudillon, qui témoigne d'un intérêt de façade et abreuve les footballeurs de pieuses paroles - toujours sous l'oeil des caméras. Le reportage, censuré, ne passera jamais à l'antenne...

Nous fîmes encore quelques barouds d'honneur. En mai 1994 par exemple, 96 députés envoyèrent au Premier ministre des clefs « Loi Survie », gravées à leur nom - signifiant leur impatience de tourner enfin la clef du vote électronique en faveur de cette loi archi-majoritaire... Mais le gouvernement n'inscrira jamais cette proposition de loi à l'ordre du jour. On aura su étouffer la demande élémentaire des sportifs les plus réputés. Le génocide du Rwanda était en marche et, si j'ose dire, le pouvoir exécutif avait d'autres chats à fouetter. 

Quant à nous, cet échec confirmait ce que nous ressentions de plus en plus fortement depuis deux ans : les centres du pouvoir ne veulent pas toucher à l'aide publique au développement parce qu'ils en profitent ; la coopération est un sous-système des relations franco-africaines, qui sentent de plus en plus mauvais. Un système « confusionnel », confus et fusionnel, que nous commençons d'appeler la Françafrique 
. 

A partir de la mi-juin, nous défilons tous les jours sur l'esplanade des Invalides avec des panneaux d'homme-sandwich : « Rwanda, j'ai honte... de la politique africaine de la France ». Dans les cars militaires qui passent par là, un certain nombre de soldats applaudissent.

�. Le rappel de la dimension collective de cette histoire me donne l'occassion de remercier tous ceux qui m'ont aidé à réaliser cet ouvrage, en particulier Marcel Anoma, Mehdi Ba, Laurent Beccaria, Michel Bruneau, Monique Chajmowiecz, Sharon Courtoux, Bruce Clarke, Nadine Dauch-Bono, Olivier Herviaux, Fidelia Ibekwe, Bruno Jaffré, Pierre Kaldor, Claude Meillassoux, Jean Merckaert, Eric SanJuan, Paul Sankara, Godwin Tété et Daniel Um Nyobe. 


Nombreux sont ceux qui, en France, ont commencé bien avant moi à dénoncer la politique africaine de la France. Je pense en particulier au Cédétim, à Frères des Hommes, à la revue Libé-Afrique. 


�. Aiguillage pour le lecteur pressé : celui qui veut aller directement aux ressorts financiers cachés de l'« entreprise » franco-africaine passe au chapitre suivant, qui peut être également sauté par ceux qu'intéresse seulement l'aspect criminogène de cette entreprise. Mais le cash est l'un des mobiles majeurs des crimes franco-africains. 


�. Je tombais, à la Direction des Transports terrestres, sur un duo peu banal. Le directeur, Djelloul Benelhadj, était l'un des rares énarques algériens, tôt passé du côté de la rébellion. Son conseiller pied-noir, Jacques Lengrand, avait combattu le FLN chez les parachutistes. Héritier de l'une des principales entreprises de transport de voyageurs du pays (les Autocars blidéens), il fut évidemment dépossédé de ce patrimoine en 1962, au moment de l'indépendance. Mais il rencontra en cette occasion le haut fonctionnaire algérien, et sympathisa avec lui. Ensemble, ils se promirent de reconstruire les transports du pays. 


Imbu du bien commun, Benelhadj était aussi un négociateur hors pair - déjouant en grand artiste les manoeuvres d'une corruption déjà grandissante. Lengrand connaissait par coeur les rouages de la profession, et les fragilités du système de transport. En huit ans, les deux amis avaient beaucoup reconstruit, mais il restait énormément à faire. J'y investis avec passion mes « compétences » fraîchement acquises. 


�. Deux ouvrages, entre autres, ont favorisé cette remise en question : Maurice Godelier, Rationalité et irrationalité en économie, Maspéro, 1969 ; Cornélius Castoriadis, L'institution imaginaire de la société, Seuil, 1975. 


�. Exposé par Michel Foucault, Histoire de la folie à l'âge classique, Gallimard, 1976. Cf. aussi Christian Delacampagne, Figures de l'oppression, PUF, 1977. La recherche de Fernand Deligny fut pour moi déterminante (cf. Nous et l'innocent, Maspéro, 1975). Malgré (ou à cause de) ses défauts, le film de Milos Forman Vol au-dessus d'un nid de coucous est une remarquable initiation à la trop fréquente incommunication des regards, du « soignant » et du « soigné ». Le livre de Ken Kesey dont ce film est inspiré (LGF, 1977) est encore meilleur. 


�. Selon l'expression de la syndicaliste belge Renate Langewiesche, in Réarticuler le développement : un partenariat contractuel (Actes d'un Colloque organisé par le Forum Européen pour un Contrat de génération Nord-Sud), GRESEA, Bruxelles, 1992, p. 71. 


�. Voir plus loin le chapitre Massacres en pays bamiléké, p. 91. 


�. En 1983, après l'engagement d'un grand nombre de bourgmestres et une grève de la faim initiée spontanément par un aveugle, au coeur de Bruxelles, les deux assemblées belges votent à l'unanimité une loi de Survie (10 milliards de FB, soit 1,6 milliards de FF) pour des actions de développement intégré dans l'Est africain. 


�. En 1985, au terme de 4 années d'actions non-violentes (jeûnes, marches,... ), le Parlement italien vote une loi de Survie consacrant 9 milliards de FF à un programme d'action de 18 mois dans les pays les plus atteints par la faim et la désertification. 


�. Ce sera la règle de nos actions. Nous constaterons à chaque interpellation du monde politique que l'appel aux valeurs humaines fondamentales apporte un soutien quasi-proportionnel dans chaque parti - de même qu'un lot d'opposants sceptiques ou cyniques (surtout dans les partis de gouvernement). Quant aux élus du Front national, nous déciderons de ne pas les solliciter en dépit de leur investiture par le suffrage populaire. Ce fut probablement le débat interne le plus important des premières années de Survie. Je n'étais pas le seul à lier refus de la faim et refus du génocide : nous ne pouvions envisager de traiter avec ceux dont le flirt avec le négationnisme et le racisme constitue le fonds de commerce. 


�. Cette association, financée avec l'argent de la coopération, s'avéra être le support du détournement de plusieurs dizaines de millions de francs. Peu de gens savent ou se souviennent que l'une des finalités premières de ce Carrefour avait été de procurer un hôtel particulier à sa présidente, une amie de Christian Nucci et du président Mitterrand. L'exemplaire carrière de la dame inspira à Françoise Chandernagor son best-seller La sans pareille. 


�. Jean Fabre a été le premier secrétaire général de FDI. Emma Bonino (futur commissaire européen) l'a remplacé en 1985, et il est devenu président. Les succès politiques des campagnes Survie en Belgique et en Italie ont été suivis d'une démobilisation militante en ces pays, l'Espagne prenant en partie le relais. Mais FDI n'a pu trouver les ressources pour maintenir une coordination internationale. Une nouvelle approche européenne des objectifs politiques initiaux a été entreprise par le Forum européen pour un Contrat de génération Nord-Sud, présidé par Pierre Galand (ancien président du Comité de liaison des ONG européennes). 


�. Qui deviendra par la suite un pionnier de la coopération décentralisée, impliquant l'ensemble du département de la Savoie. 


�. Isabelle Dubard et Odile Delorme m'ont précédé à la présidence de l'association Survie, que j'ai exercée en 1987-88. Jean Carbonare, dont il a été question au chapitre précédent, a été président de Survie de 1988 à 1995 - avant que je ne lui succède. J'étais durant cette période secrétaire général (bénévole) de l'association, remplacé depuis par Michel Bruneau. Déléguée du président, Sharon Courtoux anime depuis l'origine le siège parisien (57 avenue du Maine, 75014-Paris). 


�. Le service politique nous renvoyait au service économique (le développement... ), qui nous renvoyait au service société, et ainsi de suite. On ne voulait pas de cette (dé)marche inclassable. 


�. Le second obtiendra un poste de Secrétaire d'État en 1988. Le premier n'aura rien. 


�. Mais la plupart de ces ONG soutenaient officiellement les objectifs de la campagne Survie, et leurs militants s'associaient fréquemment à ses actions de mobilisation. 


�. Cela a beaucoup évolué. Les tragédies du Rwanda et du Zaïre ont accéléré certaines remises en question. 


�. Avec l'appui de Susan George, Henri Rouillé d'Orfeuil, Michel Griffon et Bernard Husson, nous avons réuni à la Fondation pour le progrès de l'homme un groupe de travail méthodologique d'une vingtaine d'experts, responsables et praticiens de la coopération, recouvrant l'éventail des actions pour le développement. Il s'agissait de répondre à la question suivante : si, pour lutter contre l'extrême pauvreté, l'on obtenait de nouveaux moyens (fixés par hypothèse à un millième du Produit intérieur brut français, 6 milliards de F/an), quelle serait la meilleure manière d'utiliser cet argent ?  dans quel cadre institutionnel, avec quels acteurs, selon quelles procédures et quels circuits ? 


Douze réunions plus tard, le groupe avait élaboré, et adopté unanimement, un dispositif permettant d'accroître fortement la mobilisation des acteurs non-étatiques de l'aide au développement - les mieux à même d'appuyer la sortie de l'ornière des populations les plus démunies - dans une ou plusieurs régions en grande difficulté. Un projet destiné à s'insérer ensuite dans un programme européen plus vaste. 


�. Magnifiquement filmé par Just Jaeckin - sorti du registre d'Emmanuelle. 


�. Expression inventée dans les années soixante-dix par les militants de l'alphabétisation dans les foyers d'immigrés. 


�. Voir Annexe 1. La seule différence entre les propositions est le dernier article, purement anecdotique, « le gage ». Selon la Constitution, les députés n'ont pas le droit de déposer une proposition qui augmenterait sans contrepartie les dépenses publiques. Pour la forme, ils proposent donc une recette - sachant fort bien que si la proposition est inscrite à l'ordre du jour par le gouvernement, celui-ci reprend la main sans être tenu par cette contrainte. Le « gage » fictif est l'occasion d'afficher une philosophie fiscale... 


�. Sous le pseudonyme collectif de Claude Marchant. Syros, 1992. 


�. Citons, entre autres, Suzanne Flon, Brigitte Fossey, Jean Lacouture, Maxime Le Forestier, Christian Marin, Claude Piéplu, Catherine Ribeiro, Carole Bouquet, Albert Jacquard, le cardinal-archevêque de Lyon Albert Decourtray, le président de la Fédération protestante Jacques Stewart, le Grand rabbin de France Joseph Sitruk, le Recteur de la Grande mosquée de Paris Cheikh Haddam. 


�. La symbolique est la même que lors des 40 000 bougies au Palais Royal. Mais le symbole est tellement fort (le nombre des enfants de moins de cinq ans qui meurent chaque jour faute de soins « ordinaires » ou de nourriture adaptée) que nous avons jugé préférable de nous en tenir à un chiffre plus conforme aux statistiques de 1990, traduisant d'ailleurs les améliorations apportées par l'extension de la vaccination et l'élévation du niveau de vie d'une partie de la population asiatique. Cette amélioration s'est poursuivie (sauf en Afrique), et certaines statistiques de mortalité ont été révisées à la baisse. En 1997, le chiffre de 25 000 décès évitables chaque jour apparaît plus probable. 


�. L'histoire du recueil de ces signatures est un vrai roman-feuilleton. 


�. Le 10 janvier 1993. 


�. Les capitaines de Nantes, Sochaux, Dunkerque, Gueugnon et Nice (David Marraud, Faruk Hadzibegic, Philippe Sirvent, Jean Acedo et René Marsiglia), Pascal Braud (Laval), Régis Garrault (Le Mans), Jean-Claude Pagal et Stéphane Pounewatchy (Martigues), Fabien Piveteau et Joël Tiehi (Le Havre). 


�. Le terme va s'enrichir au fil de cet ouvrage. Pour une définition précise, voir p. xx. 





